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Article  14 – Déclassement 
 
Lorsqu'un employeur est conduit à modifier les conditions du contrat de travail et à proposer à un 
salarié une fonction entraînant un déclassement ou une réduction de la rémunération afférente à 
l'emploi, il doit notifier par écrit, à l'intéressé, les causes réelles et sérieuses qui le conduisent à 
demander cette modification. 
Dans le cas où le déclassement est consécutif à une suppression ou à une modification d'emploi, 
l'employeur doit auparavant explorer toutes possibilités d'affectation, au moment du déclassement, à 
un poste de niveau équivalent, y compris les possibilités de formation préalable. 
Simultanément à la notification précitée, l'employeur, sauf avis contraire de l'intéressé, indique par 
écrit aux délégués du personnel concernés les propositions de déclassement. 
L'intéressé dispose d'un délai de 1 mois pour faire connaître son acceptation ou son refus. En cas de 
modification substantielle du contrat de travail, consécutive notamment à des difficultés économiques 
ou à des mutations technologiques entraînant un déclassement, l'employeur doit informer chaque 
salarié par lettre recommandée avec accusé de réception. La lettre de notification informe le salarié 
qu'il dispose de 1 mois à compter de sa réception pour faire connaître son refus. A défaut de réponse, 
dans le délai de 1 mois, le salarié est réputé avoir accepté la modification proposée. 
Le refus du salarié n'entraîne pas une rupture du contrat de travail de son fait. Si le contrat est résilié 
par l'employeur, cette résiliation ouvre droit au paiement du préavis tel que prévu par les conventions 
annexes par catégorie et aux indemnités prévues à l'article 20. 
En cas d'acceptation, le salarié a droit à une indemnité calculée, comme pour l'indemnité de 
licenciement, sur la différence entre la rémunération ancienne et la rémunération nouvelle qui lui est 
proposée. Dans ce cas, les avantages d'ancienneté n'ayant été liquidés que sur la différence sont 
conservés en ce qui concerne la valeur de la rémunération nouvelle. 
L'acceptation d'un déclassement à la suite d'une suppression ou d'une modification d'emploi donne 
pendant 3 ans au salarié déclassé droit à la réintégration en cas de rétablissement de l'emploi et une 
priorité en cas de création d'un poste de niveau équivalent. 
Après 2 ans de non-exercice de la fonction, la nomination peut être précédée d'une période 
d'adaptation dont la durée ne saurait excéder : 
- 1 mois pour les ouvriers et employés ; 
- 2 mois pour les techniciens ; 
- 3 mois pour les agents d'encadrement et cadres. 
Cette période d'adaptation est éventuellement renouvelable une seule fois, notamment dans le cas où 
un stage de perfectionnement s'avérerait nécessaire. 
Pendant la période d'adaptation, le salarié bénéficie d'une indemnité différentielle lui assurant au 
moins les appointements minimaux garantis de la catégorie ou du groupe considéré. 
Au cas où la période d'adaptation n'est pas satisfaisante, l'intéressé reprend de plein droit son emploi 
précédent ou, à défaut, un emploi de qualification équivalente dans les conditions n'entraînant pas 
l'application des articles 15 et 16 traitant des mutations, sauf accord entre les parties. 

 


